CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

' FRO 

1 ' 1159(0 

nouvelle  rédaction 

DU  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉ 

PAR  J*  P.  F-  DUPLANTIER  (de  la  Gironde), 

Au  nom  de  la  commillîon  chargée  de  revoir  la  légiilation 
relative  aux  émigrés  & à leurs  afcendans  , & des  mem- 
bres adjoints  à ladite  commiffion , d’après  le  renvoi  fai: 
par  le  Confeil  des  Ginq  - Cents  dans  la  féance  du  9 
frimaire  an  7 > 

Concernant  les  pères  , mères  , afcendans  & par ens  d‘ émigrés  ; 
ainjî  que  les  droits  de  fuccejfibilité  de  la  République . 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu'Ü  e ft  inftatlC 
de  régler  d’une  manière  pofitive  les  droirs  que  la  Répu- 
blique doit  exercer  fur  les  biens  des  pères , mères  & parens 
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d’émigrés , &:  de  faire  cefler  les  incertitudes  qui  fe  font 
élevées  fur  la  libre  difpofition  des  biens  échus  à la  Répu- 
blique , & fur  fon  droit  de  fuccefiibilité  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Dijpqfitions  générales .. 

Article  premier.  ( Art . II  de  1* ancien  projet , décrété .) 

Les  lois  des  9 floréal  , 11  meflîdor  an  3,  & 20  floréal 
an  4 3 font  rapportées. 

II.  ( Article  premier  de  ! ancien  projet  5 décrété . ) 

\ 

L’article  III  de  la  loi  du  28  mars  1793  continuera  d’être 
exécuté  pendant  quinze  années  feulement  â compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  préfente. 

I I 1.  ( Amendement  propefé  & décrété . ) 

Néanmoins  toutes  les  fucceflions  échues  du  jour  de  la 
publication  de  la  loi  du  9 floréal  an  3,  à celui  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  1 1 meflidor , même  année  , tant 
en  ligne  directe  qu’en  collatérale , aux  familles  d’émigrés 
cuii  s’étoient  conformées  aux  difpofitions  de  ladite  loi  du 
9 floréal  , 8c  qui  avoient  obtenu  un  arrêté  définitif  de 
partage  avant  la  publication  de  celle  du  11  me'ilidor  pré- 
citée , font  définitivement  acquifi^  auxdites  familles  qui  les 
ont  recueillies. 

i y. 

Les  adminiftrations  centrales  procéderont,  fans  délai,  à 
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la  liquidation  de  toutes  les  autres  fucceffions  échues  à la 
République  , comme  repréfentant  les  émigrés  , foie  en  ligne 
direéfce  , foit  en  collatérale,  au  partage  de  celles  qui  feroient 
indivifes,  & à la  vente  des  biens  compofan’t  la  parc  de  la 
nation  dans  lefdices  fucceffions , fuivantde  mode  établi  par 
les  lois  exilantes  , nonobftant  tous  furhs  ou  fufpenfions, 
qui  font  déclarés  non  avenus. 

T 1 T R E I I. 

Droits  des  créanciers  fur  Us  fucceffions  échues  6’  à échoir 
à la  République  j & obligations  defdits  créanciers . 

V 

Les  créanciers  des  fucceffions  en  ligne  dire&e  échues  &: 
à échoir  à la  République  feront  payés  fur  les  b’ens  pro- 
venant defdites  fucceffions  jufqu’à  due  concurrence,  pourvu 
que  leurs  créances  foient  authentiques  , 8c  aient  une  date 
certaine  antérieure  au  premier  février  1793,611  conformité 
de  l’article  Y de  la  loi  du  28  mars  de  la  meme  année. 

V I. 

Les  créanciers  des  fucceffions  en  ligne  collatérale  échues 
8c  à échoir  à la  République  feront  payés  fur  les  biens 
provenant  defdites  fucceffions  jnfqua  due  concurrence,  fauf 
à attaquer  par  les  voies  de  droit  celles  des  créances  qui 
pourroient  être  reconnues  frauduleufes. 

m 

V M. 

Les  divers  créanciers  énoncés  aux  deux  précédens  arti- 
cles feront  tenus  d’affirmer  leurs  créances  fincères  8c  vé- 
ritables devant  l’adminiftration  municipale  de  leur  domicile, 
Sc  de  juftffier  de  leurs  titres,  ainfi  que  de  leur  aéte  d’af- 
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îrmatîon  , dans  deux  mois , à compter  du  jour  du  décès 
de  leur  débiteur , pour  les  fucceflions  à échoir , & du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente  pour  les  fucceflions  échues; 
faute  de  quoi , ils  n’auront  aucun  droit  fur  la  portion  def- 
dites  fucceflions  revenant  à la  République,  & ils  feront, 
pour  cette  part  , liquidés  & payés  comme  le  feront  les 
autres  créanciers  de  l’Etat. 

y n l 

Cette  juftification  fera  faite  à l’adminidration  centrale 
du  domicile  de  leur  débiteur  décédé,  & l’adminiftration 
en  fera  mention  fur  fes  regiftres. 

TITRE  III. 

Mode  de  déclaration  des  afcendans  d’émigrés  j d’ejlimation  j 
de  liquidation  & de  partage  de  leurs  biens . 

, ; j • , y.‘  _ '■  ;>  , 't  ...j  ’ • * H 

Paragraphe  premier. 

Difpojitions  générales . 

I X.  ( Article  IF  de  l’ancien  projet  y décrété.  ) 

Les  partages  des  biens  des  afcendans  d’émigrés,  opérés 
en  vertu  des  lois  des  9 floréal  an  3 & 20  floréal  an  4, 
feront  exécutés  ; & ceux  qui  , quoique  commencés , ne 
font  pas  définitivement  arrêtés,  n’auront  lieu  que  de  la 
manière  qui  va  être  prefcrite. 

§•  1 1- 

Mode  de  déclaration . 

X.  ( Article  V de  l’ancien  projet  > décrété.  ) 

Chaque  père , chaque  mère , chaque  aïeul  , chaque 
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aïeule,  ou  autre  afcendant  ou  amendante  d’émigré  , donc: 
un  émigré  fs  trouve  héritier  préfomptif  6c  immédiat  , 
comme  repréfentant  fon  père  ou  fa  mere  décédés  , s il 
n’a  pas  encore  fait  la  déclaration  de  (es  biens  fera  tenu 
de  la  dépofer  ou  faire  dépofer  par  un  fondé  de  pouvoirs 
au  fecrétariat  de  l’adminittrarion  centrale  du  departement 
de  fou  domicile  , dans  un  mois.,  a compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  préfente. 

Ceux  qui  ont  déjà  fait  leur  déclaration  5 6c  dont  le  par- 
tage n’eft  pas  effectué,  feront  tenus,  s il  leur  eft  advenu  des 
biens  depuis  leur  déclaration , à quelque  titre  qne  ce  fou, 
d’en  faire  une  déclaration  fupplementaire  dans  le  même  délai 
d’un  mois. 

X I. 

Si  les  pères  , mères  ou  autres  conjoints  afcendans  d un 
émigré  , leur  héritier  préfomptif  6c  immédiat , font  1 un 
& l’autre  vivans , chacun  d’eux  fera  tenu  de  faire  fa  dé- 
claration pour  les  biens  qui  lui  font  propres  j 6c  le  mari 
la  fera  feul  pour  les  biens  compofant  la  communauté  ou 
les  acquêts  de  la  fociété , s’il  y eu  a : ces  derniers  biens 
n’entreront  que  pour  moitié  de  leur  valeur  dans  leftima- 
tion  de  la  fortune  de  chacun  des  conjoints. 

X I I.  ( Article,  VI  de  l'ancien  projet  x décrété . ) 

La  déclaration  à faire  par  chaque  afcendant , & dont  it 
fera  donné  aéte  au  déclarant  par  l’adminiftration  centrale, 
comprendra  diftinétement  : 

i°.  Tous  les  articles  de  fon  mobilier , a la  feule  excep- 
tion des  habits  , linge  de  corps  6c  hardes  de  famille  ; 

2°.  Tous  les  articles  de  fes  immeubles  , avec  1 indica- 
tion de  i’a&ette  , de  la  nature  ôc  de  la  contenance  des;, 
fonds  ^ 

3a.  Tous  fes  capitaux  ou  dettes  a&ives,  avec  res  ion*- 
mes  ôc  les  noms*  profellions  6c  demeures  des  débiteurs^ 
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4°*  Ce  qu’il  a donné  de  fes  biens  avant  le  premier  février 
1790  à fes  enfans  ou  petits-enfans  j & ce  qu’il  a vendu  pofté- 
rie virement  à cette  époque  & à l’émigration  , le  tout  avec  les 
mêmes  désignations  des  chofes  6c  des  personnes  ; 

5°.  Ei^in  , fes  dettes  paffives. 

Il  y joindra  les  pièces  juftificatives , enfemble  l’état  no- 
minatif de  fes  defcendans  actuellement  fuçcefïibles  , les  cer- 
tificats de iréfidcnce  6c  de  non  émigration  de  ceux  qui  n’ont 
pas  quitte  le  territoire  dè  la  République. 

XIII.  ( Première  partie  de  V article  XXI F de  V ancien 

projet.  ) 

^ L afcendant  qui  n’a  que  des  rentes  viagères  ou  de  (im- 
pies u fu  fruit  s , n’eft  pas  pour  cela  difpenfé  du  féqueftre.  Il 
doit,  pour  pouvoir  en  obtenir  main*  levée,  faire  fa  déclaration  ' 
6c  fe  foumettre  au  partage. 

§.  III. 

♦ 

Peines  contre  les  non-déclarans  & ceux  qui  feraient  une  fan  [fe 

déclaration . 

X I V. 

Faute  par  1 afcendant  d émigré  fournis  à la  déclaration 
ci-defliis , qui  ne  l a pas  encore  fournie  , de  la  faire  dans 
le  délai  d’un  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  préfente  , il  fera  procédé  d’office  par  Padminiftration 
centrale  aux  partage  & liquidation  des  biens  dudit  afcen- 
dant, qui  , dans  ce  cas,  fera  privé  du  prélèvement  dont  fera 
parlé  ci- après  j ôc  déchu  de  tous  les  avantages  qui  lui  font 
accordés  par  la  préfente. 

X I V bis . 

Lorfque  les  enfans  ou  héritiers  préfomptifs  & immédiats 
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d’un  amendant  font  tous  émigrés  ; les  biens  dudit  amen- 
dant qui  n’aura  pas  fourni  fa  déclaration  dans  le  delai  d un 
mois  ci-deflus  fixé,  feront  confifqués  de  droit  en  entier  au 
profit  de  la  République  , à l’expiration  dudit  delai , èc 
vendus  de  la  manière  prefcrite  pour  les  domaines  nationaux , 
difttaftion  préalablement  faite  d’une  portion  équivalente  aux 
créances  authentiques  & légitimes  fur  ledit  afcendant  , d une 
date  antérieure  au  premier  février  1790. 

XV.  ( Article  FUI  de  l’ancien  projet,  décrété.) 

L’afcendant  d’émigré  convaincu  de  foufiradion  ou  de 
déclaration  frauduleufe  fera  puni  d’une  amende  égalé  au 
quadruple  de  1 objet  fouillait  ou  non  déclaré. 

§•  iv. 

Mode  d) 'efilmation  des  biens . 

XVI.  ( Article  X de  /’ ancien  projet,  amendé,  décrété . ) 

L’eftimation  de  tous  les  objets  compris  dans  la  décia- 
ratio'h  fera  faite  par  experts,  dont  l’un  fera  nommé  par 
l’afcendanr  déclarant , & l’autre  par  l’adminiftration  centrale  ; 
en  cas  de  partage  d’opinions , il  fera  nommé  un  tiers  arbitre 
par  ràdminiftration  centrale. 

Les  évaluations  feront  faites  en  valeur  métallique. 

XVII. 

L’afcendant  qui  a déjà  fait  fa  déclaration  , mais  qui  n a 
pas  nommé  d’expert  à l’effet  de  procéder  à Teftimanon  de 
fes  biens,  fera  tenu,  dans  le  délai  d’une  décade  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  , de  déclarer  à l’adminiftration  cen- 
trale le  nom  de  l’expert  dont  il  aura  fait  choix  \ faute  de 
faire  cette  déclaration  dans  ledit  délai  _>  l’adminiftration 
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centrale  nommera,  pour,  lui  un  expert  d’office  qui  opérera. 

conjointement  avec  celui  de  la  République. 

XVIII.  (. Articles  XI&  XÎI  de  V ancien  projet , décrétés . ) 

Ceux  des  afcendans  d’émigrés  qui  n’ont  pas  encore  fait 
leur  déclaration  , & qui  l’effe&ueront  dans  le  délai  prefcrit 
par  l’article  X ci-deffus,  feront  tenus  d’indiquer  dans  leur 
déclaration  l’expert  dont  ils  font  choix;  finon  radminiftratiou 
ççmrale  en  nommera  aufli  un  pour  eux  , d’ofiîce. 


X I X.  (Art.  XUI  de  1* ancien  projet  , décrété*  ) 

1 

Les  experts  nommés  termineront  leurs  opérations  dans 
le  mois  de  leur  nomination,  à laquelle  l’adminiftration  cen- 
trale fera  tenue  de  procéder  dans  la  décade  du  jour  du  dépôt 
de  la  déclaration  , ou  dans  quinzaine , à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente  h la  déclaration  avoit  déjà  été 
faite  lors  de  fa  réception. 

X X, 


Si  les  biens  font  fitués  dans  plufieurs  départemens,  l’ad- 
miniftration  centrale  du  domicile  du  déclarant  invitera , 
dans  le  delai  qui  lui  elt  fi*é  dans  le  précédent  article 
pour  la  nomination  des  experts,  les  administrations  des 
autres  départemens  où  font  fitués  ces  biens  de  faire  pro- 
céder de  la  même  manière  à l’eftimation  des  objets  fitués 
dans  leur  territoire. 


A cet  effet , les  afcendans  déclarans  qui  feront  dans  le 
cas  prévu  par  le  préfent  article  , indiqueront  également  à 
1 admituflrauon  de  leur  domicile , de  la  manière  & dans 
les  délais  fixés  par  les  arricles  XVII  & XVIII  ci-defiiis , 
quels  font  les  divers  experts  dont  ils  font  choix  pour  l’ef- 
timation  des  biens  de  chacun  des  autres  départemens,  de 
forte  qu’il  foie  défigné  un  expert  par  département. 

Cette  défignation  fera  4 par  i’admhfiftratiau  centrale  du 


domicile  de  l’afcendant , tranïmife  aux.  autres  admimf- 
trations,  " ' ' ' 

XXI. 

Ces  adminiflrations  feront  procéder  aux  eftimations  des 
biens  fuués  dans  leur  territoire  de  la  même  manière  que 
l'adminiflration  centrale  du  domicile  de  lafceadant  dccla-* 
rant , & feront  parvenir  a cette  dernière  les  procès-verbaux 
d’eftîmation  auffnôt  leur  dépôt  & par  elles  légalifés, 

XXII. 

Les  experts  qui  n’auront  point  dépofé  leur  procès-verbal 
dans  le  mois  de  leur  nomination  feront  déchus  de  leurs 
faiaires  ^ & il  en  fera  choilî  de  nouveaux  par  1 ad  mini  f- 
trarion  centrale. 

, \ • ê r 

X X I I I.  ( Article  XV  de  l'ancien  projet , décrété.  ) 

Les  experrs  ne  pourront  être  pris  parmi  les  parens  ou 
alliés  d’émigrés  aux  degrés  fixés  par  la  loi  du  3 brumaire  an  4 > 
ni  parmi  les  alliés.,  à quelque  degré  que'  ce  foie  , dé  Paf- 
cendant  d’émigré  déclarant  & de  fes*  fuccefTeurs , ni. parmi 
leurs  créanciers  ou  débiteurs  3 ni  parmi  leurs  -fermiers , mé- 
tayers ou  ferviceurs  à gages. 

X X I Y,  ( Amendement  propofé  & décrété.  ) 

Les  experts  feront  tenus  de  procéder  aux  efumations 
en  préfeuce  du  commiiïaire  du  Directoire  exécutif  près 
radminiftration  municipale  de  la  fituarion  des  biens  lequel 
fignera  le  procès-verbal  ôc  pourra  faire  tels  dites  & obfeo 
varions  qui  lui  paroîtront  convenables. 

Le  commiiïaire  recevera  o francs  par  jour  de  préfence; 
& les  faiaires  des  experts  feront  réglés  fuivam  ies  localités 
pat  les  aduümftttuious  centrales. 
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X X V.  ( Article  XVI  de  l’ancien  projet  décrété, . ) 

Tout  expert  qui  fera, convaincu  d’avoir  reçu  directement 
ou  indirectement  en  argent , en  préfens  ou  autrement  » 
quelque  chofe  au-delà  des  vacations  réglées  par  l’admi- 
nlftràtiôn  de  département  , fera  puni  d’une  amende  de 
mille  francs  & d’un  empnfonnemcnt  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois , ni  excéder  une  année  , par  voie 
de  police  correctionnelle. 

5-  V- 

Mode  de  liquidation  & partage  des  biens  des  afcendans , 

XXVI.  {Article  XVII  de  l ’ ancien  projet  décrété.  ) 

Lorfque  les  experts  auront  dépofé  leur,  procès-verbal , 
l’adminiftration  centrale  procédera  à la  liquidation  de  l’aCtif 
8c  du  palîif  de  l’afcendant , après  avoir  pris  tous  les  ren- 
feignemens  néceffaires  du  directeur  de  la  régie  des  do-: 
maines. 

XXVII.  ( Première  partie  de  V article  XX  de  Van -j 
. cien  projet  décrétée.  ) 

L adminiftration  centrale  abandonnera  à l’afcendant  dé- 
clarant 

i°.  Une  fomme  de  quatre  mille  francs  , valeur  réelle, 
par  forme  de  prélèvement,  qui  fera  prife  d’abord  fur  les 
m^ibles , les  dettes  aCtives , les  rentes  , & fubfidiairement 
furies  immeubles; 

2°.  Le  montant  de  fes  dettes  pafiives  conftatées  par  des 
titres  de  dates  certaines , antérieures  à l’émigration  Sc  au 
premier  février  1790  , lequel  fera  pris  fur  les  mêmes 
objets. 

Du  furplus , l’adminiftration  fera  autant  de  parts  égales 
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qu’il  y aura  de  têtes  ou  de  Touches  d.e  fuccefTeurs  préfens 
& émigrés  j l’afcendant  compte  pour  une. 

X X Y I I I.  ( Amendement  propofé  & décrété ) 

Cette  opération  aura  lieu  en  féance  publique  de  l’ad- 
miniûration  centrale  , en  préfence  du  direéleur  des  do- 
maines. 

Les  lors  feront  de  même  eh  fa  préfence  & publique- 
ment tirés  au  fort  , par  le  com  milia  ire  du  Directoire 
exécutif. 

XXIX.  (Partie  de  V article  XVIII  de  V ancien  projet.) 

Néanmiins  jamais  le  partage  ne  pourra  réduire  la  parc 
de  l’afcendant  , y compris  le  prélèvement,  à moins  de 
12,000  francs;  &,  dans  le  cas  où  les  biens  du  décla- 
rant n’excéderoient  pas  cette  fomme  , il  lui  en  fera  donné 
main-levée  fans  partage. 

Il  fera  à cet  effet , procédé  de  la  manière  fuivante  aux 
liquidations. 

Si  la  malle  des  biens  s’élève  à 41>oo°  fr-  les  dettes 
paflives  à 5,ooo  fr.  , on  abandonnera  d’abord  à l’afcendant 
déclarant  ces  5,ooo  fr.  pour  payer  fes  dettes  , &:  les  4>oo°  fr* 
de  prélèvement  : ces  rédu&ions  réduiront  la  maffe  à 82,000  fr. 

Dans  ce  cas,  s’il  y a trois  enfans  ces  3-2^000  fr.  font 
partagés  en  quatre  portions  égales , dont  une  pour  l’afcen- 
dant  , qui  , avec  le  prélèvement  , élève  fa  portion  à 
12,000  fr.  ; dans  cette  hypothèfe  ^ elles  font  toutes 
tirées  au  fore. 

S’il  n’y  a que  deux  enfans  , la  condition  fe  trouvant 
remplie  8c  au  delà  ^ les  trois  portions  des  02,000  fr.  font 
également  alignées  par  le  fort. 

Mais  s’il  y a fept  enfans  , les  82,000  fr. , divifés  en 
hui:  portions , ne  donnant  que  4»000  fr.  par  tête  * il  faut 
dans  ce  cas , diftraire  des  82,000  fr.  la  fomme  de  8,000  fr. 
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pour  compléter j avec  le  prélèvement,  les  12,000  fr.  que 
' oit  avoir  l’afcemjant.  Le  reftant  de  la  mafTe  eft  fixé  alors 

. 24,000  fr. , qui  font  divifés  en  fept  parues  égales  pour 

or  mer  es  parts  de  chaque  enfant,  qui  feules,  dans  cette 
ûerniere  hypothèfe  , peuvent  être  tirées  au  fort. 

XXX.  f Article  XIX  de  V ancien  projet  , décrété,  ) 

Les  fuccefiènrs  remplis  par  des  donations  antérieures  au 
premier  février  1793  ôc  à l’émigration  ne  feront  pas 
comptes.  r 

On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date 
ce  qu’ils  auront  reçu. 

S’ils  ont  reçu  de  trop,  l’excédant  fera  rapporté  à la  mafia 
pour  opérer  la  liquidation. 

XXXI. 

Si  1 afeendant  déclarant  n’a  que  des  rentes  viagères  ou 
de  fimples  ufufruits  , la  République  prendra  en  jouifiimee, 
jufqu  au  décès  dudit  afeendant  , une  partie  dans  lefdits. 
iiiurruics  Ôc  rentes^  viagères  correfpondante  au  nombre  des 
enfans  émigrés  de  lafcendant , comme  pour  les  autres  biens  • 
mais  néanmoins  la  part  de  lafcendant  tie  pourra  être 
moindre  de  1,200  fr.  de  rente. 

XXXII. 

Lorfqu  un  émigré  aura  reçu  , à titre  de  donation  entre* 
Vi k ou  par  inftitution  contractuelle  , antérieurement  au  pre- 
mier février  1790,  des  valeurs  fupéiieures  à la  portion 
a lui  revenante  par  le  partage  ci-defius , i’adminiftracion. 
aura  la  faculté  de  s’en  tenir  «i  la  donation  , fauf  rexécu- 
tion  des  lois  exiftantes  relatives  aux  fuccefiions  ôc  partages, 
encre  cohéritiers* 


XXXIII.  ( Vernière  partie  de  V article  X VI II 
de  V ancien  projet . ) 

• 

Il  ne  fera  donné  aucune  fuite  aux  déclarations  faites  , 
ni  même  aux  partages  commencés,  (î  Tafcendant  eft  décédé 
ou  vient  à décéder  avant  l’arrêté  définitif  de  partage.  La 
République  exerce , en  ce  cas , fans  réduction  ni  altéra- 
tion , fon  droit  de  fuccefiibilité  dans  toute  fa  pléni- 
tude. 

§.  VL 

Effets  du.  partage , & mode  de  vente  de  la  portion  échue 
à la  République  j ainfi  que  des  objets  jugés  non  fufcepübles 
de  partage, 

XXXIV. 

Le  partage  opéré , l’afcendant  d’émigré  déclarant  aura 
la  libre  jouilîance  de  tous  les  objets  qui  lui  font  aban- 
donnés , tant  pour  le  prélèvement  & le  montant  de  fes 
dettes  paflîves,  que  pour  la  portion  dans  le  furplus  de  fes 
biens  & celle  de  fes  enfans  non  émigrés. 

XXXV. 

Les  adminiftratîons  centrales  auront  foin  dappofer  le 
Léqueftre  fur  les  biens  qui  aviendront  depuis  aux  afcen- 
dans  d’émigrés  par  fucceflion  , donation  ou  de  toute  autre 
manière  , & qui  n auront  pas  été  fournis  à l’indemnité 
nationale.  Ces  afcendans  ne  pourront  en  avoir  la  libre 
jouiflance  qu’en  abandonnant  à la  République,  fur  ces 
objets,  la  portion  dont  elle  amendera , comme  repréfentant 
les  enfans  émigrés  de  cet  afcendànt,  & eu  égard  au  nombre 
de  tous  fes  autres  enfans  alors  exiftans. 

XXXVI. 

Les  portions  des  émigrés  revenant  à la  République  dans 
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le  partage  des  biens  des  afcendans  feront  réunies  an  domaine 
national , fans  éprouver  de  retranchement  pour  les  enfafls 
qui  pourroient  naître  par  la  fuite  à Tafcendant  qui  aura  ef- 
fectué l'on  partage,  & feront  iefdires  portions  vendues  comme 
les  autres  domaines  de  la  République. 

XXXVII. 

Tous  les  droits  attributifs  de  jouitfance&  d’ufufruir,  quelle 
que  foie  leur  origine , comme  droirs  de  viduité,  de  douaire, 
de  furvie , de  rétention  & autres  , font  éteints  en  confor- 
mité des  dépositions  de  l’article  XL1X  de  la  loi  du  28  mars 
1798  , & la  part  afférante  a la  République  dans  les  partages 
des  biens  des  aicendans  d’émigrés  en  fera  entièrement 
libre. 

XXXVII  I. 

Le  mobilier  & les  immeubles  non  fufceptibles  de  partage 
feront  vendus,  pour  le  prix  en  éne  diftribué  à l’afcendant 
& à la  République  fui  vaut  la  portion  dont  l’un  & l’autre 
amendent  d’après  les  difpofitions  de  la  préfente. 

XXXIX. 

L’afcendant  ou  tout  autre  copropriétaire  aura  la  faculté , 
dans  le  mois  qui  fuivra  le  jour  où  Ladminiftration  centrale 
aura  déclaré  ces  objets  non  partageables  , de  les  acquérir 
de  préférence,  en  oftrant  de  payer  la- valeur  dont  amende 
la  République  fur  le  pied  de  leltimation  ; favoir , le  tiers 
comptant , & les  deux  autres  tiers  de  trois  mois  en  trois  mois, 
& d’en  palier  a de  de  vente  dans  la  décade  qui  fuivra  la 
fourni  (lion. 

X L. 

Il  ne  fera  donné  main-levée  defdits  objets  a l’afcendant 
ou  copropriétaire  qu’après  l’aéte  de  vente  , le  paiement  dû 
par  terme  de  fon  acquifîtioh  , & la  foufeription  de  fes  obli- 
gations pour  les  deux  tiers  reftans. 
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X L I. 

Faute  par  l’afcendant  ou  le  copropriétaire  cTufer  de  la 
faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l’article  XXXIX  & dans  le 
délai  y préciré,  comme  aulîi  de  pafler  l’aéte  de  vente  dans 
le  courant  de  ia  décade  fuivante , il  fera  déchu  dudit  avan- 
tage. 

XLII, 

Si  l’afcendant  ou  le  copropriétaire  qui  aura  ufé  de  la  fa- 
culté portée  en  l’article  XXXIX  ne  foufcrit  pas  fes  obli- 
gations 8c  ne  paie  pas  les  termes  de  fon  acquifition  dans  les 
délais  fixés  aux  articles  XXXIX  & XL , il  eft  déchu  de 
plein  droit. 

X L I I I. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  précédens  articles,  les  objets 
y énonces  feront  vendus  dans  les  formes  prefcrires  pour 
les  ventes  des  hiéns  nationaux,  & quant  aux  immeubles, 
fur  la  mife  à prix  déterminée  par  la  loi  du  26  vendémiaire 
dernier. 

x l i y. 

Le  mobilier  fera  payé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant 
aux  immeubles , le  prix  en  fera  acquitté  , favoir  : pour  la 
portion  afferante  à la  République  , dans  les  termes  fixés 
parla  loi  du  26  vendémiaire  dernier,  8c  pour  lefurplus, 
immédiatement  après  l’adjudication,  & dans  le  mois  au  plus 
tard. 

Les,  immeubles  feront  revendus  à la  folle  enchère  de 
l’acquéreur  qui  n’effe&uera  pas  fes  paiemens  à ces  épo- 
ques refpe&ives. 

X L V. 

Le  prix  des  objets  mentionnés  en  [article  précédent  fera 
verfé  par  les  acquéreurs  ; favoir , pour  ce  qui  fe  trouvera 
dii  a la  nation  , dans  la  caille  du  receveur  des  biens  na- 
tionaux y * &c  pour  ce  qui  revient  à l’afcendant  , entre  fes  ' 
mains , d après  la  reconnoilTance  qui  lui  aura  été  délivrée 
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par  Padmînrftrarion  centrale , de  la  portion  qui  le  concerne 
dans  le  produit  des  ventes. 

§.  VII. 

Obligations  des  adminijl rations  & paiement  des  frais  dt 

partage, 

X L V I. 

Les  arrêtés  de  liquidation  & partage  feront  motivés  * 
& les  adminiftrations  y défigneront  avec  foin  les  objets 
abandonnés  à l’afcendant  & les  objets  réunis  au  domain© 
national , ainfi  que  leurs  valeurs. 

Ils  feront  en  outre  imprimés  & affichés* 

X L V I I. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  partage  feront  fup» 
portés  par  tous  les  copartageans  & la  République  # pro- 
portionnellement à la  part  dont  chacun  amendera  dans 
les  biens. 

X L y I I L 

Les  adminiftrations  centrales  enverront  au  miniftre  des 
finances  & au  Directoire  exécutif'  des  copies  certifiées  des 
partages  opérés. 

Le  Directoire  eft:  chargé  d’en  tranfmettre  l’état  au  Corps 
légiflatif  dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

TITRE  IV. 

jCifpofîtions  commîmes  aux  trois  titres  ci-dejfus * 

X L I X. 

Toutes  difpofitions  de  lois  contraires  a la  préfente  fon£ 
abrogées. 

lié 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , Si  portée  au  Cen- 
feil  des  Anciens  par  un  melTagec  d’état. 

“T  PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 
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